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La présente modification vise à apporter les modifications suivantes concernant la demande d’offre à 
commandes (DOC) no ET959-201836/A : 

1. À la page 5 de 48, 1.2 Sommaire 

SUPPRIMER 

1.2 Sommaire 

Le Canada doit établir une offre à commandes principale et régionale pour la fourniture de gaz médicaux 
aux Utilisateurs autorisés.  

Voici une liste des provinces et des territoires qui ont montré un intérêt à l’égard des commandes 
subséquentes à l’offre à commandes : 

Province du Manitoba, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Université du Manitoba, MB 

o Collège communautaire de Red River, MB 

Province du Alberta, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Ville de Calgary, AB 

o Ville de Lethbridge, AB 

o Ville d’Edmonton, AB 

Seulement les utilisateurs autorisés auront la permission d’émettre des commandes subséquentes à 
l’OCPN. 

INSÉRER 

1.2 Sommaire 

Le Canada doit établir une offre à commandes principale et régionale pour la fourniture de gaz médicaux 
aux Utilisateurs autorisés.  

Voici une liste des provinces et des territoires qui ont montré un intérêt à l’égard des commandes 
subséquentes à l’offre à commandes : 

Province du Manitoba, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Université du Manitoba, MB 

o Collège communautaire de Red River, MB 

o Cancer Care Manitoba, MB 

Province du Alberta, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Ville de Calgary, AB 

o Ville de Lethbridge, AB 

o Ville d’Edmonton, AB 

Seulement les utilisateurs autorisés auront la permission d’émettre des commandes subséquentes à 
l’OCPN. 
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2. À la page 15 de 48, PARTIE 6 – OFFRE À COMMANDES ET CLAUSES DU CONTRAT 
SUBSÉQUENT 

SUPPRIMER 

6.6 Utilisateurs autorisés  

Utilisateurs fédéraux désignés  

Les utilisateurs fédéraux désignés autorisés à placer des commandes subséquentes à l’offre à 
commandes comprennent les ministères, organismes ou sociétés d’État fédéraux mentionnés dans les 
annexes I, I.1, II et III de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), chap. F-11. 

Utilisateur désigné d’une province ou d’un territoire 

Les utilisateurs désignés des gouvernements provinciaux ou territoriaux suivants sont les seules entités 
autorisées à passer des commandes dans le cadre de cette offre à commandes. 

Province du Manitoba, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Université du Manitoba, MB 

o Collège communautaire de Red River, MB 

Province du Alberta, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Ville de Calgary, AB 

o Ville de Lethbridge, AB 

o Ville d’Edmonton, AB 

Divulgation de renseignements – Utilisateurs optionnels 

Les « utilisateurs optionnels » sont des entités du secteur MESSS qui n’ont pas été autorisées par 
leurs provinces respectives d’émettre ces commandes subséquentes en vertu de l’offre à commandes. 

Les « entités du secteur MESSS » sont les municipalités, les entités d’enseignement supérieur, les 
écoles et les hôpitaux. Elles peuvent comprendre les administrations municipales régionales, locales ou 
de district ou toute autre forme d’administration municipale, les commissions scolaires, les entités 
d’enseignement, de services de santé et de services sociaux financées par le secteur public, ainsi que 
toute société ou entité détenue ou contrôlée par les entités précitées. 

L’offrant reconnaît que les entités du secteur MESSS qui n’ont pas été définies comme utilisateur 
autorisé de la présente offre à commandes (nommé ci-après « utilisateurs optionnels ») peuvent, s’ils le 
souhaitent, acquérir pour leur propre utilisation lesdits biens, services ou les deux, tel qu’il décrit dans la 
présente offre à commandes (nommé ci-après « produits livrables »). 

Si un utilisateur optionnel communique avec l’offrant pour acheter certains ou tous les produits livrables 
(nommé ci-après « demande »), l’offrant entreprendra des négociations avec celui-ci. Dans le cadre des 
négociations, l’offrant a) divulguera à l’utilisateur optionnel ses prix unitaires et son taux horaire 
conformément à l’offre à commandes, b) divulguera toutes les autres modalités à cet égard et c) si 
nécessaire, déploiera tous les efforts commercialement raisonnables pour négocier un accord distinct 
avec l’utilisateur optionnel pour la fourniture des produits livrables (nommé ci-après « accord distinct »). 

L’offrant sera responsable de sa propre administration de contrat avec l’utilisateur optionnel. Il ne pourra 
rediriger au Canada aucun problème contractuel qui pourrait survenir avec l’utilisateur optionnel. Ces 
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problèmes contractuels comprennent, sans s’y limiter, les négociations contractuelles, l’administration du 
contrat et le rendement du contrat. 

L’offrant n’aura pas le pouvoir de lier Canada, de créer un partenariat, une coentreprise ou une relation 
mandant/mandataire entre le Canada et l’offrant. L’offrant ne doit pas se présenter à l’utilisateur optionnel 
comme un mandataire ou un représentant du Canada. 

Le Canada ne sera pas, ou ne sera pas considéré comme, une partie à un accord distinct ou le garant 
d’une obligation ou d’une responsabilité quelconque à l’égard d’une autre partie en vertu d’un accord 
distinct. Il est entendu que le Canada ne sera aucunement responsable à l’égard de l’offrant de coûts 
quelconques et n’aura aucune obligation envers ce dernier quant à un problème découlant d’un accord 
distinct. 

Le Canada n’offre aucune représentation, assurance ou garantie qu’un utilisateur optionnel ferra une 
demande ou conclura un accord distinct avec l’offrant.  

INSÉRER 

6.6 Utilisateurs autorisés  

Utilisateurs fédéraux désignés  

Les utilisateurs fédéraux désignés autorisés à placer des commandes subséquentes à l’offre à 
commandes comprennent les ministères, organismes ou sociétés d’État fédéraux mentionnés dans les 
annexes I, I.1, II et III de la Loi sur la gestion des finances publiques, L.R.C. (1985), chap. F-11. 

Utilisateur désigné d’une province ou d’un territoire 

Les utilisateurs désignés des gouvernements provinciaux ou territoriaux suivants sont les seules entités 
autorisées à passer des commandes dans le cadre de cette offre à commandes. 

Province du Manitoba, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Université du Manitoba, MB 

o Collège communautaire de Red River, MB 

o Cancer Care Manitoba, MB 

Province du Alberta, y compris les utilisateurs facultatifs suivants : 

o Ville de Calgary, AB 

o Ville de Lethbridge, AB 

o Ville d’Edmonton, AB 

Divulgation de renseignements – Utilisateurs optionnels 

Les « utilisateurs optionnels » sont des entités du secteur MESSS qui n’ont pas été autorisées par 
leurs provinces respectives d’émettre ces commandes subséquentes en vertu de l’offre à commandes. 

Les « entités du secteur MESSS » sont les municipalités, les entités d’enseignement supérieur, les 
écoles et les hôpitaux. Elles peuvent comprendre les administrations municipales régionales, locales ou 
de district ou toute autre forme d’administration municipale, les commissions scolaires, les entités 
d’enseignement, de services de santé et de services sociaux financées par le secteur public, ainsi que 
toute société ou entité détenue ou contrôlée par les entités précitées. 
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L’offrant reconnaît que les entités du secteur MESSS qui n’ont pas été définies comme utilisateur 
autorisé de la présente offre à commandes (nommé ci-après « utilisateurs optionnels ») peuvent, s’ils le 
souhaitent, acquérir pour leur propre utilisation lesdits biens, services ou les deux, tel qu’il décrit dans la 
présente offre à commandes (nommé ci-après « produits livrables »). 

Si un utilisateur optionnel communique avec l’offrant pour acheter certains ou tous les produits livrables 
(nommé ci-après « demande »), l’offrant entreprendra des négociations avec celui-ci. Dans le cadre des 
négociations, l’offrant a) divulguera à l’utilisateur optionnel ses prix unitaires et son taux horaire 
conformément à l’offre à commandes, b) divulguera toutes les autres modalités à cet égard et c) si 
nécessaire, déploiera tous les efforts commercialement raisonnables pour négocier un accord distinct 
avec l’utilisateur optionnel pour la fourniture des produits livrables (nommé ci-après « accord distinct »). 

L’offrant sera responsable de sa propre administration de contrat avec l’utilisateur optionnel. Il ne pourra 
rediriger au Canada aucun problème contractuel qui pourrait survenir avec l’utilisateur optionnel. Ces 
problèmes contractuels comprennent, sans s’y limiter, les négociations contractuelles, l’administration du 
contrat et le rendement du contrat. 

L’offrant n’aura pas le pouvoir de lier Canada, de créer un partenariat, une coentreprise ou une relation 
mandant/mandataire entre le Canada et l’offrant. L’offrant ne doit pas se présenter à l’utilisateur optionnel 
comme un mandataire ou un représentant du Canada. 

Le Canada ne sera pas, ou ne sera pas considéré comme, une partie à un accord distinct ou le garant 
d’une obligation ou d’une responsabilité quelconque à l’égard d’une autre partie en vertu d’un accord 
distinct. Il est entendu que le Canada ne sera aucunement responsable à l’égard de l’offrant de coûts 
quelconques et n’aura aucune obligation envers ce dernier quant à un problème découlant d’un accord 
distinct. 

Le Canada n’offre aucune représentation, assurance ou garantie qu’un utilisateur optionnel ferra une 
demande ou conclura un accord distinct avec l’offrant.  

TOUTES LES AUTRES MODALITÉS DEMEURENT INCHANGÉES. 


